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BILLET MICHEL RIOUX 

De l'infiniment petit 
our parler comme les sondeurs, la tendance 

actuelle serait à l'infiniment petit. Cela n'a toutefois rien 
à voir avec l'Année de la famille. 

Cela, par contre, a beaucoup à faire avec les 
moeurs de ce temps médiatique, où l'on constate que 
l'insignifiant prospère, que l'éphémère se pare des attri-
buts de la pérennité, que le meurtre et le racisme 
dérangent moins les consciences que les vulgarités d'un 
enterrement de vie de garçon et que le moindre 
miaulement prend soudain l'allure d'une clameur im-
mense, mais artificielle, qui passe du jour au lendemain 

de la manchette aux pages de décès. 
• • • 

Benoît Bouchard ne sera jamais qu'à la hau-
teur de son personnage; il ne faut donc pas s'attendre à 
autre chose que de le voir voler toujours aussi bas. 
Même s'il se donne maintenant de grands airs dans sa 
peau d'ambassadeur empruntée, il ne sera toujours 
capable que de petites affaires, que de très petites 
affaires. 

Et pour un ambassadeur, il est plutôt mal 
élevé. On ne dit pas du président de l'Assemblée natio-
nale de son pays hôte qu'il est comme un canon lâché 
lousse sur un pont, tirant dans toutes les directions. Et 
qu'il n'hésitera pas à rappeler ce Séguin de président à 
l'ordre s'il lui venait la fâcheuse idée d'appuyer un peu 
trop fort la souveraineté du Québec. L'éditorialiste de 
L'Action catholique, le bon docteur Louis-Philippe Roy, 

ne s'était pas davantage couvert de ridicule quand il avait 
proclamé, du haut de son encrier: «Et que Staline se le 
tienne pour dit!» 

Benoît du Lac devrait réfléchir à ceci, de de 
Gaulle: «La politique la plus ruineuse, la plus coûteuse, 
c'est d'être petit...». 

• • • 

Le problème, avec l'avocat Guy Bertrand, 
c'est qu'il veut tellement tout faire en grand qu'il réussit. 
Mais il réussit grâce à la seule collaboration de petits 
pharaons qui s'agitent dans les médias et qui, à travers 
le prisme déformant de leur propre suffisance, présen-
tent comme paroles historiques ce qui ne serait, autre-
ment, que des agitations d'un kidkodak qui se sent mal 
à la pensée qu'on pourrait souffrir d'être plus d'une 
semaine à apprécier son silence. 

Il défend la veuve, l'orphelin et pourquoi pas 
Raymond Malenfant pour avoir son nom dans les gazet-
tes et voir sa binette au Point. Ce qui émeut, c'est la place 
inversement proportionnelle à l'importance du mon-
sieur que nos médias, qui s'acharnent à se complaire 
dans le traitement de l'infiniment petit, lui accordent 
avec une complaisance qui ne se dément pas. 

• • • 

Un jeune Somalien de quinze ans était mort 
il y a deux ans sous les coups de valeureux soldats 
canadiens qui le frappaient à coups de bâton, tout en le 
forçant à crier: «Canada! Canada!». Il y eut quelques 
procès, militaires bien sûr, plusieurs acquittements et 
une condamnation, celle d'un simple soldat qui apparaît 
de plus en plus comme un bouc émissaire dans cette 
affaire. 

L'affaire a rebondi, bien que pas très haut 
encore, quand une bande vidéo enregistrée en Somalie 
a montré une bande d'idiots racistes et violents, tenant 
en anglais des propos absolument indignes de défen-
seurs autoproclamés de la civilisation occidentale. 

Mais deux jours après la publication d'une 
bande vidéo mettant en scène un groupe de militaires 
francophones dans une séance d'initiation proprement 
dégradante, le régiment de la honte était démantelé! 
Preuve s'il en fallait qu'il ne faut compter ni sur l'armée, 
ni sur le gouvernement fédéral, pour savoir prendre la 
véritable mesure des événements. 

NOUVELLES CSN 
est l'organe officiel 
de la Confédération 
des syndicats 
nationaux. 
Publié à tous les 
quinze jours, il est tiré 
à 23,000 exemplaires 
et distribué gratuite-
ment dans les 
syndicats de la CSN 
à travers le Québec. 

Coordination 
Jean-Pierre Paré 
Michel Rioux 

Conception 
graphique 
Jean Gladu 

Miae en page 
Infonnatique 
Jean Gladu 
Jean-Pierre Paré 

Rédaction 
(514)598-2159 
Michel Crête 
Henri Jalbert 
Thérèse Jean 
Maroussia Kishka 
Luc Latraverse 
Lucie Laurin 
Jean-Pierre Paré 
Jacinthe Pilon 
Michel Rioux 
Jacqueline Rodrigue 

Photographe 
Alain Chagnon 
Hélène Rochon 

Caricaturiste 
Gamotte 

Impression 
Les travailleurs et tra-
vailleuses syndiqués 
CSN de L'Imprimerie 
L'Éclaireur de Beauœville 

Pour modifier le nombre d'exemplaires reçus: 
(514) 598-2233 
1601 de Lorimier, Montréal, Qc H2K 4M5 

Les syndicats ont l'autorisation 

(et notre encouragement) 

de reproduire le contenu de 

NOUVELLES CSN dans leur journal. 

P a g e 2 • NOUVELLES CSN 387 • 3 février 1995 



L E C T E U R P U B L I C 

Les négociations reprennent enfin 
Par Louis-Serge Houle 

Ça y est! Après des mois de négociation, de démarclies et de représentations politiques 
soutenues auprès des ministres des deux derniers gouvernements, la CSN a obtenu 

l'ouverture de tables de négociations pour ses 130,000 membres des secteurs public et parapublic, 
court-circultant ainsi les effets pervers de la loi 102. 

B ^ o u r les membres concer-
nés de la CSN, cette entente 
vient restaurer le droit, bafoué 
par la loi 102, de négocier dans 
le secteur public. À ce titre, 
l'entente permet d'atteindre 
plusieurs objectifs syndicaux, 
dont celui d'entreprendre les 
pourparlers avant l'échéance 
fixée par la loi 102, en juillet 
1995. Elle évite également d'as-
treindre le processus de négo-
ciations à un exercice de re-
cherche d'économies ou d'ap-
plication des compressions 
budgétaires déjà décidées par 
l'État. 

Le défi à relever était de 
taille. Déjà, le gouvernement 
avait annoncé son intention de 
geler les budgets des ministè-
res concernés et d'effectuer des 
compressions dans les réseaux. 

En conférence de presse, la 
semaine dernière, le président 
Gérald Larose a rappelé que la 
dernière négociation remontait 
à 1989 et qu'il n'était nulle-
ment question d'attendre en-
core six mois avant de discuter 
avec le gouvernement, les syn-
dicats se trouvant aux prises 
avec des problèmes majeurs. 
«Aux cours des dernières an-
nées, les problèmes dans nos 
établissements se sont multi-
pliés, a-t-il déclaré. Les politi-
ques de compressions budgé-
taires et de réduction des effec-
tifs, liées à la volonté gouverne-
mentale de privatiser davan-
tage certains services ainsi qu'à 
l'impact des réformes dans les 
secteurs de l'éducation et de la 
santé, nous commandaient de 
tout mettre en oeuvre pour re-
trouver notre place aux tables 

de négociation pour discuter 
de ces problèmes et y apporter 
nos solutions.» 

D'autant plus que de grands 
changements sont appelés à 
s'opérer dans les réseaux de 
services publics et qu'il est es-
sentiel que les syndicats puis-
sent intervenir sans délai dans 
ce débat. 

Finances publiques 
L'entente prévoit que la 

négociation s'amorcera au dé-

but de février pour une période 
de 60 jours, au terme de la-
quelle les parties feront le bi-
lan de leurs travaux. De plus, 
la démarche comprend des ses-
sions de travail sur la politi-
que salariale de l'État ainsi 
qu'une consultation sur l'état 
des finances publiques permet-
tant d'identifier des pistes de 
solution, notamment sur les 
dépenses publiques et les re-
venus gouvernementaux, la 
gestion de la dette et les im-

pacts des décisions budgétai-
res sur les services publics. 

L'entente prévoit également 
des discussions sur une démar-
che pour revoir l'organisation 
du travail dans les établisse-
ments, des négociations secto-
rielles sur des sujets détermi-
nés, notamment tout ce qui 
touche l'emploi, ainsi que sur 
le redéploiement de la main-
d'oeuvre à l'échelle d'une ré-
gion dans le secteur de la santé 
et des services sociaux. 

En conférence de presse à Québec, le 2 février, Gérald Larose et Claudette Carbonneau, 
respectivement président et vlce-présldente de la CSN, accompagnés des porte-parole des 
fédérations CSN du secteur public et du STTM, ont commenté l'entente survenue quelques 
Jours plus tôt avec le gouvernement sur le cadre d'ime reprise des négociations avec l'Etat. 

Quatre ans de prolongation 
L a dernière ronde complète de négociation dans le secteur public remonte à 1989. En 1991, 
les organisations syndicales conwn&ient avec le gouvernement de prolonger les conventions 
collectives de six mois, jusqu'en décembre. Quelques mois plus tard, le gouvernement libéral 
revenait sur sa propre signature et demandait aux syndicats de renoncer aux hausses 
salariales prévues en les modulant sur une période de deux ans, et cherchait à prolonger les 
conventions collectives de deux autres années. 

Les organisations syndicales se sont mobilisées et ont obtenu du gouvernement qu'il respecte 
sa signature. Elles se disaient d'accord pour reporter la négociation d'une année, à la condition 
que les pourparlers débutent immédiatement sur certains sujets jugés prioritaires. 

En 1993, le gouvernement s'apprêtait de nouveau à renier sa signature, en proposant aux 
syndicats de geler salaires et conditions de travail pour deux ans et de diminuer de 1% la masse 
salariale. 

Les négociations achoppant, et devant le refus de la CSN d'accepter de pervertir ainsi le 
processus de négociation, le gouvernement adoptait la loi 102, qui reprenait l'essentiel de sa 
proposition, et la loi 198, qui prévoyait un objectif de réduction d'effectifs dans les réseaux de la 
santé, de l'éducation et dans la fonction publique. 
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objectifs atteints 
Ce fut un difficile conflit de trois mois. Les membres en sortent 
individuellement fort satisfaits, et collectivement renforcés. 

Par Thérèse Jean 

Il s'en est trouvé plus d'un dans la vieille capitale pour pousser un soupir de 
soulagement et crier liourra quand, en pleins travaux du conseil confédéral, 
le président de la CSN, Gérald Larose, a annoncé aux déiégué-es qu'une 
entente de principe venait tout juste d'être conclue entre les chauffeurs 
d'autobus et la STCUQ. Le lendemain, dans une atmosplière des plus ani-
mées, les 700 chauffeurs d'autobus entérinaient à 94% cette entente de 
principe, issue de la médiation menée par M. Normand Gauthier. De tous les 
scénarios possibles, le pire, celui de la promulgation d'une loi spéciale pour 
forcer le retour au travail, avait été évité. 
K ï n négociation, une règle 

veut que tout soit possible 
quand la volonté de solutionner 
les problèmes est là. «L'art de 
négocier, c'est ça, commentait 
Gérald Larose: la capacité pour 
les deux parties de trouver cha-
cune satisfaction dans le règle-
ment qu'elles concluent». Et la 
population ne sera pas en reste. 
Ce règlement se fait sans 
aucune hausse de tarif, ni aug-

mentation de la quote-part des 
municipalités. 

«C'est le meilleur scénario 
qui pouvait se produire^, 
a confié aux délégués le 
président du Syndicat 
des employés du trans-
port public du Québec 
métropolitain Inc, 
Henri Massé. 
Deux heu-
res avant 
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le dénouement de cette négo-
ciation, Gérald Larose, dans 
son allocution d'ouverture au 

conseil confédéral, disait 
pour la première fois 

publiquement ce qu'il 
avait répété privément 
à quelques reprises: 

«Pour aucune raison 
la CSN acceptera 

une loi spéciale 
qui empêche 

Henri Massé 

La satisfaction se lit sur 

les visages des membres 

du syndicat réunis pour 

voter sur l'entente de 

principe. 

l'exercice d'un droit et qui met 
en péril l'économie générale des 
relations de travail. Cette grève 
est légale. Elle se déroule sans 
bavure et dans un respect scru-
puleux des services essentiels.» 
Ce refus catégorique prenait 
d'autant plus de force que la 
partie patronale, faiseint ni une 
ni deux, avait singulièrement 
dissout son comité de négocia-
tion dès que le ministre Guy 
Chevrette eut annoncé un peu 
plus tôt dans la semaine la 
préparation d'une loi spéciale 
et son adoption, si besoin il y 
avait. 

Contexte difficile 
Il n'y a rien eu de facile, rien 

de gagné à l'avance. 
Le contexte: des positions 

syndicales et patronales 
diamétralement opposées. Des 
négociations qui s'étiraient 
depuis 1992. Une opinion pu-
blique hostile à la grève, des 
éditorialistes au bord du délire 
antisyndical, malgré le respect 
le plus intégral des services 
essentiels. Un employeur qui 
a bien tenté de monter sa stra-
tégie de négociation en fonc-
tion d'une loi spéciale. Forte de 
la loi 102 dans le secteur pu-
blic et parapublic, qui prévoit 
entre autres un gel des salai-
res, une récupération de 1% de 
la masse salariale et des jour-
nées de «congés obligatoires», 
la STCUQ voulait imposer une 
convention collective de trois 
ans comprenant le gel des sa-
laires ou une augmentation des 
salaires de 2,5%, moyennant 
une récupération du même or-
dre ailleurs dans la conven-
tion collective. Entre autres 
demandes, le syndicat reven-
diquait pour ses membres, dont 
le salaire n'a pas bougé depuis 
1991, des augmentations de 
10,5% sur trois ans et un 
abaissement de 50% à 25% du 
nombre de chauffeurs touchés 
par l'amplitude de travail de 
12 heures par jour. 



5,4% sur deux ans 
En cours de négociation, 

forcément tout cela a bougé. 
«Les résultats rejoignent nos 
objectifs de départ afin d'amé-
liorer les conditions de travail 
de nos membres», dit Henri 
Massé. Le gel des salaires a été 
évité, de même qu'une aug-
mentation conditionnelle à des 
économies, et on a réussi à 
récupérer les 2,6 jours de con-
gés forcés contenus dans la loi 
102, ce qui n'est pas une mince 
affaire. Au plan salarial, l'aug-
mentation se chiffre à 5,4% 
sur deux ans: une augmenta-
tion de 3%, rétroactive au 1er 
juillet 94, une autre de 1,3% le 
1er février 95 qui compensera 
pour les frais mensuels de sta-
tionnement qui devront désor-
mais être assumés par les 
chauffeurs, et une autre de 1% 
le 1er juillet prochain, ce qui 
portera le salaire horaire des 
chauffeurs à $18.21. Une réou-
verture de la convention col-
lective pour négocier les salai-
res est prévue à la troisième 
année. 

Surplus actuariels 
et amplitude 

Autre gain, les surplus 
actuariels ne pourront servir à 
d'autres fins qu'à celles du 
fonds de pension. Les congés 
de primes ne pourront être 
possibles qu'avec l'accord du 
syndicat et l'employeur devra 
convenir avec lui de la façon de 
disposer des surplus lors de la 
prochaine évaluation actua-
rielle, en décembre 95. 

Sur l'amplitude de travail, 
un comité d'étude des horaires 
et parcours aura pour fonction 
d'examiner les courses assi-
gnées aux chauffeurs pour ten-
ter de limiter à 35% le nombre 
d'entre eux touchés par une 
amplitude de travail qui varie 
entre 11 et 12 heures. Un mi-
nimum de 23% des chauffeurs 
auront une eissignation régu-
lière sur la semaine de quatre 
jours. Il n'y aura plus de relève 
après 21 heures. Enfin, ceux 
qui terminent leur journée de 
travail après 23h45 ne pour-
ront avoir plus de dix heures 
d'amplitude de travail. Le 
temps supplémentaire devra 

Transparence = confiance 
Félicitant le syndicat des chauffeurs d'auto-
bus de la STCUQ pour la conduite de leur 
négociation, la présidente de la FEESP, 
Ginette Guérin, croit que leur règlement ins-
pirera d'autres syndicats du secteur trans-
port à la fédération. «Le syndicat a obtenu un 
règlement intéressant à plusieurs égards, en 
particulier en regard de la loi 102.» 

Ginette Guérin souligne le grand esprit de 
solidarité qui a animé les membres du syndicat. «Ce syndicat 
n'a pas eu la partie facile. En dépit du respect intégral des 
services essentiels, il a subi des pressions énormes, en particu-
lier de la part des médias. Les réunions quotidiennes ont joué 
un rôle important. La très grande transparence dont a fait 
preuve la direction du syndicat envers les membres a contri-
bué à renforcer leur confiance à son endroit, tout en leur 
permettant de s'approprier pleinement leur négociation.» 

Ginette Guérin 

être distribué à compter de 19 
heures la veille, et non plus à 
quelques heures d'avis. 

Des aménagements à la con-
vention collective permettent 
également à l'employeur de 
trouver son compte. Par exem-
ple: les frais mensuels de $25 
pour le stationnement seront 
dorénavant assumés par les 
utilisateurs, ce qui permet à la 
STCUQ de réahser 1% d'éco-
nomie tel qu'exigé par la loi 
102; les coûts de transport des 
chauffeurs seront réduits; 
ceux-ci pourront être affectés 
sur une base volontaire à 

d'autres tâches, par exemple 
la coordination des autobus 
dans les cours d'école; le syndi-
cat et l'employeur se sont fixé 
comme objectif de réduire le 
taux d'absentéisme de 1% d'ici 
la fin de l'année; et les unifor-
mes seront renouvelés à tous 
les 18 mois plutôt qu'aux 12 
mois. 

Satisfaction 
Avant même que le contenu 

de l'entente de principe ne soit 
dévoilé à l'assemblée générale, 
les membres chauffaient l'at-
mosphère de leurs applaudis-

sements. Signe d'une confiance 
entière en leurs représentants 
syndicaux. 

Cette marque de confiance 
reflète bien les choix syndi-
caux et les pratiques adoptées 
dans la conduite de ce conflit. 
«Des éléments-clés ont permis 
d'éviter la loi spéciale, a pré-
cisé Henri Massé. La disci-
pline, la rigueur et la détermi-
nation ont fait en sorte que les 
membres ne succombent pas 
aux provocations de l'em-
ployeur et qu'ils ne fassent pas 
état de leur frustration 
publiquement. Et puis, beau-
coup d'information et de trans-
parence à l'endroit des mem-
bres ont permis cette grande 
discipline.» 

De fait, tous les matins, des 
réunions d'information, sur-
nommées «au pied de l'esca-
lier» en l'honneur du lieu de 
rassemblement, se tenaient 
pour échanger avec les mem-
bres, leur communiquer de l'in-
formation et corriger le tir dans 
la conduite des choses quand 
cela était nécessaire. De l'avis 
de plusieurs, on a produit à cet 
endroit un véritable creuset 
d'énergie syndicale qui n'est 
certes pas étranger à la qua-
lité du règlement obtenu. 

À tous les Jours, réunion d'information «au pied de l'escalier». 
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L'autonomie professionnelle: 
la manière syndicale d'y voir 

La question n'est pas que rhétorique ou philosophique 
et ne touche pas que les employés de l'Etat. La population aussi. 

Par Marc Laforge 

L'autonomie professionnelle, c'est, d'après une 
définition générale, «avoir la liberté de choisir ses 
problématiques et les moyens nécessaires à leur 
résolution». Pour les professionnel-les salariés, 
cette définition fait référence au contrôle qu'ils 
peuvent exercer sur leur travail et doit être mis en 
relation avec d'autres caractéristiques telles l'ex-
pertise, l'identification professionnelle, l'éthique, 
les standards de pratique, etc. En cette période de 
compressions budgétaires, l'autonomie profession-
nelle devient donc un enieu de lutte crucial. 

éviter qu'elle ne soit pilotée d'en 
haut et que les conclusions ne 
soient déjà écrites», ejqjlique 
en guise d'exemple le prési-
dent de la FPPSCQ, Michel 
Kane. Il établit d'ailleurs des 
liens entre l'autonomie profes-
sionnelle, l'éthique profession-
nelle et la qualité du travail: 

oilà une des préoccupa-
tions de la FPPSCQ, où l'auto-
nomie professionnelle de ses 
membres constitue un dossier 
prioritaire. Lors de son der-
nier congrès, les 23 et 24 jan-
vier, portant sur la place des 
professionnel-les à la CSN, la 
fédération a procédé au lance-
ment de son guide syndical. 
Autonomie professionnelle: 
Notre manière d'y voir. Ce gaiàe 
n'a pas la prétention de répon-
dre à toutes les questions, mais 
constitue le résultat d'analy-
ses sur plusieurs aspects ins-
crits dans la problématique de 
l'autonomie professionnelle: 
l'éthique, les rapports entre 
professionnel-les, les rapports 
avec les corporations, l'évalua-
tion, la gestion participative, 
les pratiques professionnelles, 
la liberté d'expression, la for-
mation, etc. De plus, des pistes 
d'action syndicale y sont exa-
minées. 

Le pouvoir 
«Un professionnel qui effec-

tue une recherche aura besoin 
d'une certaine latitude pour 
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«L'autonomie professionnelle 
est une des garanties impor-
tantes contre une mainmise du 
pouvoir sur l'orientation de cer-
taines recherches, contre cer-
taines décisions politiques». 

L'approche comptable 
Dans le réseau de la santé 

et des services sociaux, trop 
souvent l'approche comptable 
préconisée par les employeurs 
attaque de front la question de 
l'autonomie professionnelle. 
L'augmentation de la charge 
de travail met plus de pression 
sur le salarié. «Compte tenu 
des compressions budgétaires, 
nous sommes directement tou-
chés par la redéfinition de no-
tre travail, notamment au cha-
pitre du contrôle que nous exer-
çons sur nos conditions de pra-
tique. En nous donnant cet outil 
syndical, nous voulions accélé-
rer la réflexion et l'action sur le 
terrain», dit-il au sujet de la 

Michel Kane, 

président 

de la FPPSCQ, 

qui célèbre 

cette année 

ses 30 ans 

d'affUiation 

à la CSN. 

démarche de la fédération. 
A partir de cette réflexion 

sur l'autonomie profession-
nelle, c'est aussi à une critique 
de la gestion des établisse-
ments que se prête la fédéra-
tion. Par exemple: dans plu-
sieurs établissements, plus un 
professionnel va traiter de cas 
et plus il sera considéré comme 
performant. Cependant, on ne 
tient souvent pas compte du 
nombre d'insuccès attribua-
bles au manque de moyens ou 
de temps à consacrer à chaque 
personne. «Pour le profession-
nel, cela pose un problème 
d'éthique. Dans certaines si-
tuations, soit que tu décides 
d'aller à l'encontre de règles 
administratives, soit que tu 
fasses le mieux que tu peux 
avec le temps dont tu disposes. 
Tu vis ensuite avec les consé-
quences: bumout, désengage-
ment, écœurement.» 

Des pistes 
d'action syndicale 

Le guide suggère des pistes 
d'action syndicale sur la prati-
que professionnelle, la liberté 
d'expression, les droits d'au-
teur, la liberté d'action, la for-
mation, le plan de carrière, 
l'évaluation, etc. 

Le contrôle sur l'autonomie 
professionnelle constitue donc 
un enjeu syndical en raison de 
ses conséquences sur les con-
ditions de travail et sur la qua-
lité des services. «Nos revendi-
cations touchent directement 
les conditions de travail et la 
qualité du travail effectué. 
Nous ne voulons pas de chasse-
gardée, mais nous ne pouvons 
pas laisser cela aux corpora-
tions», conclut le président de 
la FPPSCQ. 



Jean Morin, chauffeur à la So-

ciété de transport de Laval, a 

failli être victime de la prati-

que de certaines compagnies 

d'assurance qui mélangent 

allègrement le dossier profes-

sionnel et le dossier personnel 

des assurés. 

Par Luc Latraverse 

Depuis qu'il existe un fi-
cliier central sur les sinis-
tres automobiles, auquel 
peuventseréférertoutesles 
compagnies d'assurance-
automobile, les assureurs 
sont tenus de déclarer les 
informations concernant les 
accidents pour lesquels ils 
ont fait un déboursé. Résul-
tat: il peut arriver, au gré 
des politiques des compa-
gnies d'assurance, que vo-
tre prime d'assurance-auto-
mobile personnelle soit 
haussée à cause d'un sinis-
tre survenu dans le cadre de 
votre travail. 

VOUSTRAVAILLEZ AVEC UN VEHICULE? 

Méfiez-vous, les comiiagnies 
d'assurance ont aussi 
leur Big Brother 
Avez-vous subi une hausse d'assurance-auto depuis quatre 
ans? Si oui, et surtout si vous conduisez un véhicule à votre 
travail, vous avez intérêt à vérifier les raisons de cette augmen-
tation. 
L e Groupement des assu-

reurs automobiles nous affirme 
que la plupart des assureurs 
font la distinction entre les 
dossiers de conduite profes-
sionnels et personnels. Mais 
d'autres intervenants dans le 
domaine estiment que ce n'est 
pas le cas. On nous a égale-
ment indiqué que la plupart 
des accidents impliquant des 
conducteurs ou conductrices 
professionnels ont lieu sans 
qu'aucune responsabilité ne 
leur soit imputée. 

Un cas concret 
Jean Morin, un chauffeur 

d'autobus de la Société de 
transport de Laval, a failli être 
victime de cette pratique de 
certaines compagnies d'assu-
rance. En 1991, il décide de 
renouveler son assurance-auto 
chez un nouveau courtier, la 
firme Gauthier, Gauthier et 
Legendre, qui assure les véhi-
cules privés de la majorité des 
employé-es de la ville de Laval 
et de la STL. A ce moment-là, il 
possédait une Toyota Tercel 
qui avait beaucoup de kilomé-
trage. «La personne qui m'a 
répondu à la firme de courtage 
m'a demandé si j'avais eu un 
accident avec ma voiture au 
cours des cinq années précé-
dentes. J'ai répondu non. Deux 
semaines plus tard, elle me 
rappelle pour me dire que 
j'avais été impliqué dans un 
accident avec un véhicule lourd 

en 1990 et que j'étais considéré 
comme un conducteur à ris-
que. Par conséquent, ma prime 
augmentait de $36 parce que, 
précisa-t-elle, "vous avez une 
auto très usagée. Si vous aviez 
une auto neuve, votre prime 
augmenterait de $700 à $800. " 
Heureusement, mon représen-
tant syndical aux avantages 
sociaux a réglé mon cas auprès 
de l'assureur car j'ai été obligé 
de changer de voiture quelques 
semaines plus tard.» 

Gilles Archambault, qui 
s'occupe du dossier des avan-
tages sociaux au syndicat des-
chauffeurs de la STL, avait 
fait pression sur le courtier 
pour qu'il règle le cas de Jean 
Morin en sa faveur, sans quoi 
il publiait un article dans le 
journal du syndicat pour re-
commander aux membres de 
s'assurer chez un autre cour-
tier. 

Une enquête 
Plusieurs personnes mem-

bres de la CSN peuvent se trou-
ver dans une situation sem-
blable à celle de Jean Morin. Il 
y en a dans tous les secteurs 
d'activité: les employé-es mu-
nicipaux en premier lieu, le 
transport, la construction, la 
forêt, la métallurgie et les 
autres industries, le commerce, 
le secteur public, les conmiu-
nications, etc. 

Si vous croyez être une vic-
time de cette pratique, nous 

vous prions de soumettre vo-
tre dossier à votre fédération 
en inscrivant sur l'enveloppe: 
«Fichier central». 

Consultation 
de son dossier 

Vous pouvez consulter vo-
tre dossier au fichier central 
en en faisant la demande écrite 
à la compagnie Equifax Ca-
nada, qui en assure la gestion, 
ou en téléphonant à cette com-
pagnie*. Les renseignements 
compilés par le fichier central 
concernent le permis de con-
duire, la date et la description 
de l'accident, la classe d'utili-
sation du véhicule lors de l'ac-
cident et sa description, le 
montant des indemnités, les 
réclamations en cours et le 
pourcentage de responsabilité. 

Des amendements 
à la loi 

D'autre part, la CSN étudie 
la possibilité de proposer des 
amendements à la Loi sur l'as-
surance-automobile pour que 
les dossiers des personnes qui 
ont un accident lorsqu'elles 
sont au travail et dont la prin-
cipale fonction est de conduire 
un véhicule ne soient pas ver-
sés au fichier central et ne 
soient pas révélés aux assu-
reurs. 

* 7171 Jean-Talon est, suite 102, 
Montréal, Qc HIM 3S3 (493-2423). 
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Dans une région défavorisée et désertée 
comme le Bas Saint-Laurent/Gaspésie/Les îles, une 

campagne comme celle que mène la CSN pour les services 
publics et l'emploi est d'une importance capitale. 

Car il en va de rien de moins que sa survie. 
Par Henri Jalbert 

Ça va toujours plus mal à l'Est. Allez donc savoir pourquoi I 
Prenons le Canada. C'est toujours dans l 'Est—le Québec 
et les Marit imes—que ça va effectivement le plus mal. 
Entendons-nous: qu'il y a le plus de cliômage et de pau-
vreté. Même phénomène au Québec: c'est en Gaspésie et 
dans le Bas Saint-Laurent qu'on enregistrait, en 1994, les 
taux (officiels) de ciiômage les plus élevés: 27,3% en 
Gaspésie/îles-de-la-Madeleineet16,9%dansieBasSalnt-
Laurent. C'est là aussi qu'on retrouve la majorité des 
municipalités régionales de comté les plus pauvres et les 
plus défavorisées. Que ies jeunes quittent en masse. Oi; 
justement, ce sont ces deux réglons qui forment ce qu'on 
appelle l'Est du Québec. Mais entendons-nous bien! il 
s'agit de deux régions fort différentes... malgré leurs 
ressemblances. 
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eBas Saint-Laurent, avec 
une population deux fois plus 
importante que la Gaspésie, a 
une capitale, Rimouski, dotée 
d'un ensemble de services pu-
blics, dont une des composan-
tes de l'Université du Québec, 
l'UQAR. Et, retenez-bien ce 
chiffre, le secteur tertiaire (ser-
vices publics et privés) fournit 
87% de tous les emplois que 
l'on retrouve dans la MRC 
Rimouski-Neigette, la seule 
des 14 MRC de l'Est à avoir vu 
sa population augmenter au 
cours des dernières années, 
avec celles de Rivière-du-Loup 
et d'Avignon (région de Maria-
Carleton en Gaspésie). 

Partout ailleurs, le phéno-
mène de l'exode persiste. 

À la pointe de la péninsule 
gaspésienne, à Gaspé, dont la 

rue principale a 100 kilomè-
tres de long, on ne retrouve 
que 15 000 habitants pour un 
territoire plus grand que la 
ville de Montréal. La popula-
tion y est encore plus disper-
sée que dans le Bas Saint-
Laurent. Cette dispersion de 
la population rend donc diffi-
cile le soutien d'infrastructu-
res complètes de services. Sa-
viez-vous, par exemple, que 
30% des opérations chirurgi-
cales de Gaspésiens se font en 
dehors de la région? 

Par ailleurs, on retrouve 
dans ces dexix régions une ré-
partition presque similaire des 
emplois par grands secteurs 
d'activité économique. 

Le secteur primaire (agri-
culture, forêt, pêche, mines) y 
est plus actif que dans l'en-
semble du Québec. On y re-
trouve en effet encore 11% des 
emplois, contre 4% seulement 
au Québec. 

Cette même différence d'en-
viron 7%, on la retrouve aussi 
dans le secteur secondaire (sec-
teur manufacturier et cons-
truction), supposément le mo-
teur de toute économie, disent 
les ténors de l'entreprise pri-
vée. Mais là, l'Est est le grand 
perdant au jeu de la comparai-
son, puisque ce secteur ne four-
nit qu'environ 16% des emplois, 
comparativement à près de 
23% au Québec. 

Côté secteur tertiaire, par 
contre, on fait à peu près kif-
kif: environ 72% dans l'Est con-
tre près de 74% au Québec. 

Le secteur secondaireyjoue 
un rôle moindre qu'ailleurs, le 
facteur d'éloignement des 
grands centres lui étant parti-
culièrement défavorable. 

Le salut viendrait-il du ter-
tiaire, du monde des services? 
Dans les faits, ce sont les em-
plois du tertiaire qui occupent 
la place la plus importante 
dans la structure économique, 
principalement ceux qui pro-
viennent du secteur public. En 
effet, si on fait l'exercice d'en-
lever les emplois générés par 
ce secteur — éducation, affai-
res sociales, administration 
publique—, sur-le-champ s'en-
volent une bonne partie des 
emplois stables. 



Un village dans la bruine 
Plus on va vers l'Est du Québec et plus l'emploi est non seulement rare, il est aussi de plus en plus 

précaire ou saisonnier. En Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine, par exemple, 
le travail saisonnier touche près de 35% de la main-d'oeuvre. 

^«Ui^ n comprendra mieiix l'argument du président du Conseil 
central de la Gaspésie/îles-de-la-Madeleine, Raynald Biais, 
quand il dit: «Chez nous, les réseaux ne sont pas seulement 
sociaux, ils sont aussi économiques. Les investissements dans les 
services publics ont ici une plus grande valeur que dans les 
centres urbains.» 

Trois-Pistoles, le début de la fin? 
«Des fois, la CSN lance des affaires et il y en a pour se 

demander si ce n'est pas encore du papier imprimé pour rien. 
Prends la campagne pour les services publics et l'emploi, y'a rien 
de plus vrai que cette campagne-là, ça concerne pas seulement le 
monde qui travaille dans les services publics, mais toute la 
population. Mais je me demande si c'est bien compris.» 

Comme plusieurs autres travailleurs des affaires sociales, 
Daniel Rioux désespère parfois de la situation. Presque toutes les 
industries de Trois-Pistoles, en grande partie tributaires de deux 
secteurs d'activité traditionnels — l'agriculture et le bois—, ont 
disparu. A tel point qu'aujourd'hui, si on fermait l'hôpital et les 

écoles,«on ferme tout simple-
ment la ville». 

L'hôpital comptait 125 lits, 
soit 78 en hébergement (pour 
personnes âgées autonomes) 
et 47 en soins de longue durée 
(pour personnes âgées non 
autonomes), en plus des 42 lits 
d'hébergement de la Villa 
Dubé de St-Jean-de-Dieu, fu-
sionnée à l'hôpital. Avec la loi 
120, tous ces lits ont été trans-
formés en lits de soins de lon-
gue durée. La Régie considère 
donc qu'il y aura 50 lits de trop 
danslarégiondeTrois-Pistoles 
d'ici l'an 2 000. 

«Si ces lits disparaissent, 
ça signifiera que de plus en plus de nos aînés vont rester à la 
maison parce qu'ils n'ont pas les moyens de se payer des services 
privés. On va envoyer des chômeurs pour s'occuper d'eux et ceux 
qui avaient un emploi permanent vont le perdre. Pensez-vous 
qu'on va redonner un élan à Trois-Pistoles avec ça?» 

Depuis le début des années 80, la MRC Les Basques a perdu 
près de 15% de sa population et le pourcentage de personnes 
âgées a grimpé de 17,2%. Les jeunes quittent, faute d'emploi, 
pour se bâtir un avenir ailleurs. 

Les secrets de papa 
À cet âge, Daniel Rioux a eu plus de chance. Encore adoles-

cent, il a trouvé un premier emploi chez Hector Riou et Fils, une 
tannerie et manufacture de chaussures de travail. «Dans ce 
temps-là, c'est la spécialité qui te donnait une certaine forme de 
sécurité d'emploi. Mon père, qui y travaillait déjà, m'a refilé ses 
connaissances concernant la réparation de la vingtaine de ma-
chines qu'on y trouvait, en me conseillant de garder ces secrets 

Daniel Rioux, 

président du syndicat CSN 

de l'hôpital de Trois-Pistoles. 

pour moi.» 
En janvier 1967, devant le déclin de l'industrie de la chaus-

sure, il trouve un emploi à l'hôpital. Trois mois plus tard, un 
syndicat, affilié alors à la FNS, l'ancêtre de la FAS, est mis sur 
pied et il en devient le président, poste qu'il détient toujours. 
«Quand je suis arrivé ici, on gagnait $45 par semaine et il n'y 
avait aucune sécurité d'emploi. Comment voulais-tu qu 'onpuisse 
élever une famille avec ça?» 

Il est arrivé au bon moment. La syndicalisation dans le 
réseau des affaires sociales lui a permis de faire grimper rapide-
ment son salaire à $70 par semaine et d'obtenir une permanence 
d'emploi. Le Québec entrait dfins une ère moderne et les régions 
allaient, pour une fois, en profiter. 

Aujourd'hui, il voit les gains des années 60 remis en question, 
comme s'il fallait tout recommencer. Après le déclin des petites 
industries locales, le possible déclin des services publics. Vrai-
ment, tout va mal à Trois-Pistoles... «c'est comme la brume sur 
le fleuve, ça s'infiltre partout et on finit par perdre le nord.» 

À cause des fermetures de Ut annoncées, 

de plus en plus de personnes âgées devront demeurer 

à la maison, faute de pouvoir se payer des services privés. 

Des conditions de travail qui se détériorent 
Dans toutes les institutions du réseau de la santé, il y a une 

foule de petits salariés, des préposés à l'alimentation, à l'admis-
sion, à la buanderie qui ne gagnent guère plus de $22 000 par 
année... quand ils ont un emploi à plein temps. Des gens qui ont 
été dévalorisés. Qui ont vu leur charge de travail augmenter. 
Qui, au cours des cinq dernières années, n'ont à toutes fins utiles 
pas eu d'augmentation de salaire, ce qui n'a pas empêché la 
facture de l'électricité, du chauffage, de l'épicerie, d'augmenter. 
Et qui, pour plusieurs, voient leur emploi menacé. 

Au cours de la dernière année, les coupures n'ont pas trop 
touché ceux qui détenaient des postes, ce qui ne veut pas dire que 
des postes n'ont pas disparu. En effet, on n'a pas toujours 
remplacé ceux qui partaient. Ce sont donc celles et ceux qui sont 
sur les listes de rappel — les «temps partiel», qui représentent 
parfois jusqu'à 70 % du personnel d'un établissement — 1 
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qui ont en grande partie fait les frais des compressions budgétai-
res. 

De plus, phénomène important, il manque actuellement 
quelque soixante médecins en Gaspésie, une trentaine de géné-
ralistes et autant de spécialistes. Il suffit que deux spécialistes 
s'en aillent — phénomène qui survient de temps en temps — et 
hop! on se retrouve avec une fermeture de département. 

Dans certains établissements, les relations de travail ne sont 
guère bonnes. Les années de décrets, d'impositions et de gels des 
salaires ont laissé des traces. «Les boss nous font de belles façons 
quand ils veulent quelque chose, mais autrement ils ne nous 
regardent même pas.» Et ça venait du fond du coeur, quand une 
travailleuse d'une cinquantaine d'années d'un hôpital de la 
Gaspésie a glissé ça dans la conversation. 

Une deuxième année plus «chaude» 
La première année des coupures est maintenant terminée, 

mais la deuxième s'annonce plus «chaude», ici comme dans les 
autres régions. Le discours est partout le même. Trop de lits de 
courte durée? Travailler sur les pratiques médicales, sur certains 
types de chirurgie? Réduire la durée de séjour en cas 
d'hospitaUsation? Favoriser une gestion plus serrée des médica-
ments? 

Évangéline Sirois, infirmière-auxiliaire; Lucette Bisson, 

préposée à la cuisine; Donald Rioti, préposé à la salle d'opéra-

tion. Pas nécessairement les emplois les plus payants, mais 

des emplois permanents, une denrée rare en Gaspésie. 

Le directeur général de la Régie de la Gaspésie et des Îles-de-
la-Madeleine, Denis Loiselle, évoque aussi le regroupement des 
services, qu'il définit lui-même comme «quelque chose qui peut 
aller jusqu'au mot qui fait peur: fusion.» 

«C'est sûr que nous avons un rôle à jouer dans le développe-
ment régional, en termes d'emplois, mais ce bout-là nous échappe, 
précise-t-il. Il est bien évident que ce qui nous pend au bout du nez 
est menaçant. Si les compressions restent importantes, il va y 
avoir des coupures. C'est sûr que nous allons avoir l'odieux de la 
coupure et, avec l'envergure du défi auquel nous devrons faire 
face, il n'y aura pas de miracle. 

«Une réorganisation du travail pourrait permettre de sauver 
une partie des emplois, même si ce n'est pas une potion magique. 
Mais ça reste un concept large. Je ne suis pas toujours sûr si les 
gens lui donnent le même sens que moi. Pour moi, ça veut dire 
qu'il va falloir travailler sur tous les fronts; et ça peut aller 
jusqu'aux actes réservés des médecins.» 

Le Conseil central de la Gaspésie-Les îles participe active-
ment aux assemblées publiques de la Régie. Ici, comme dans les 
autres régions, on a décidé d'instaurer un dialogue avec les 
Régies régionales. Pas question que des décisions ayant un 
impact sur les soins de santé et les services sociaux soient prises 
en vase clos. 
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Le village global 
à la rescousse 

Le Québec affiche une dynamique démograptiique 
à ia tiausse. Entre les deux recensements de 1981 
et de 1991, ia popuiation a en effet augmenté de 
7,1%. 

Pendant ce temps, en Gaspésie, on assiste au 
piiénomène contraire. La popuiation diminue de 
façon constante: au cours des 25 dernières années, 
elle a ciiuté d'environ 10%, passant de 115 000 en 
1971 à 105 000 en 1991. 

t ça n'arrête pas. Les scé-
narios démographiques em-
pruntent la même voie descen-
dante. Le scénario optimiste 
prévoit qu'il n'y aura plus que 
100 000personnes au tournant 
du siècle. 

Évidemment, le manque 
d'emplois est la première rai-
son évoquée pour justifier 
l'exode des jeunes. Mais il y a 
aussi le réseau de l'éducation 
que l'on pointe du doigt. Pas 
d'université (on peut cepen-
dant suivre certains certificats 
donnés par lUQAR les fins de 
semaine ou par correspon-
dance), moins d'options au 
cégep, moins de choix de cours 
professionnels àla polyvalente, 
sans oublier les fermetures de 
petites écoles qui ont amené la 
fermeture de plusieurs villa-
ges. 

La moitié moins 
d'étudiants 

Denise Gauvreau travaille 
à la Commission scolaire de 
Miguasha (Baie des Chaleurs) 
et Régis Leblanc au Centre 
d'études collégiales de Car-
leton, un des deux centres de 
services du Cégep de Gaspé. 
Ils sont employés de soutien, 
membres de syndicats affiliés 
à la FEESP. 

Ils ont vu baisser la clien-
tèle à la polyvalente de moitié 
au cours des quinze dernières 
années. «Le double phénomène 
de l'exode des jeunes et de la 

dénatalité a joué contre nous. 
Nous avons donc perdu des 
"spécialités" et nous sommes 
également perdants en ce qui 
regarde la "formation profes-
sionnelle". Sans compter les 
pertes d'effectifs.» 

Mais l'implantation, en 
1989, à Carleton, d'un centre 
de services du Cégep de Gaspé, 
est un baume sur les cicatrices 
laissées par l'exode. Actuelle-
ment, on compte un peu plus 
de 250 étudiants. Des jeunes 
qui ont l'occasion de continuer 
leurs études dans la région, 
plutôt que d'être obligés d'al-
ler s'installer à Gaspé, 
Rimouski ou Québec. Des 
moins jeunes aussi, puisque 
pour 35% de ces étudiants, il 
s'agit d'un retour aux études. 

L'installation du centre a 
eu des retombées, mais pas 
seulement des emplois perma-
nents. Parce que les étudiants 
sont aussi des consommateurs 
qui investissent chaque année 
là où ils s'installent. Pour 
Carleton, c'est trois quarts de 
million de dollars par année. 
En Gaspésie, ça ne se refuse 
pas! Et sur ce point, Régis 
Leblanc ne peut se tromper, 
puisqu'il est le «spécialiste» des 
prêts et bourses au centre de 
Carleton. Et, en fier Gaspésien 
qu'il est, il s'empresse d'ajou-
ter «qu'avec quatre ou cinq 
mille dollars en bourse, tu t'ar-
ranges bien mieux ici qu'en 
ville.» 



Francis Jossart et Roger Pr. Mavoungou, chargés de cours à l'UQAR. 

L'Université: un contre-
poids à la centraiisation 

«Les trois quarts des 
Gaspésiens retourneraient en 
Gaspésie s'ils pouvaient y trou-
ver un emploi.» Ginette Pelle-
tier, chargée de cours à lUQAR, 
sait de quoi il en retourne puis-
qu'elle est elle-même Gaspé-
sienne d'origine. 

Elle nous reçoit au bureau 
du syndicat des chargé-es de 
cours (FNEEQ) en compagnie 
dedeuxdeses collègues: Francis 
Jossart, d'origine européenne, 
et Roger Pr. Mavoimgou, d'ori-
gine africaine. A eux trois, ils 
comptent plus de 35 ans de con-
naissances de ce milieu. Car s'il 
y a beaucoup de jeunes qui par-

tent du Bas Saint-Laurent, ils 
sont la preuve qu'il y en a aussi 
qui viennent s'y établir. Qu'une 
ville de services a un attrait. 

«Avec le développement des 
communications — ce qu'on 
appelle le "village global", plu-
sieurs groupes de travailleurs 
n'ont plus besoin de s'installer 
dans les grands centres. Ils 
peuvent très bien venir s'ins-
taller en région, où certains vont 
y trouver une meilleure qualité 
de vie. Mais il va falloir que les 
services de base demeurent.^ 

Ils font remarquer avec jus-
tesse que si la région se vide, ce 
phénomème a beaucoup moins 
d'ampleur là où il y a des em-
plois stables. «Sans Zaprésence 

de l'UQAR, le dépeuplement de 
la région serait accéléré, de 
même que le démantèlement 
des services. L'université est 
une sorte de contrepoids à la 
centralisation. Nous jouons un 
rôle important, mais il faut que 
nos diplômés demeurent en ré-
gion.» 

Garder le savoir 
en région 

Le rôle fondamental de 
l'université, c'est la formation. 
Mais il y a plus. La présence de 
lUQAE a permis la création 
nette de plusieurs centaines 
d'emplois. Petit à petit, on a 
bâti un réseau de soutien aux 
petites et moyennes entrepri-

ses et de services à la collecti-
vité, qui aident à la dynami-
que régionale. 

Et surtout, on a constitué 
un bassin d'experts qui res-
tent dans la région. Or, le défi 
du développement régional et 
la réponse à l'exode des jeunes 
ne passent-ils pas en grande 
partie par cette capacité de 
garder le savoir en région! 

À l'image de Francis Jossart 
et de Roger Mavoungou, plu-
sieurs spécialistes de l'ensei-
gnement ont choisi d'aller tra-
vailler, d'aller vivre en région. 
Et d'autres, avec eux, choisi-
ront d'y rester en autant qu'on 
valorisera leur rôle et leur con-
tribution. 

Pas d'université, moins d'options au cégep, moins de choix de cours au secondaire: les jeunes quittent la Gaspésie. 
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LOCKOUT CHEZ DAILY FREIGHT 
Encore des scabs? 
Les 22 employés de la 
firme Daily Freight, un 
entrepôt qui effectue du 
transbordement de mar-
chandises entre les ca-
mions-remorques et les 
camions plus petits, ont 
été mis en lock-out, sans 
avertissement ni préavis, 
le 12 décembre dernier. 
Leur convention collec-
tive est échue depuis 
mars 1993. Ils luttent con-
tre les reculs exigés par 
cette entreprise, pourtant 

en parfaite santé finan-
cière et même en pleine 
expansion. C'est quel'em-
ployeur veut que ses sala-
riés soient payés selon ce 
qui se paie ailleurs. La par-
tie patronale veut aussi 
augmenter le travail ef-
fectué à temps partiel 
pour réduire ses coûts en 
avantages sociaux. 

Ce n'est pourtant pas 
cela qui l'a empêché de 
prospérer et de faire des 
affaires. D'ailleurs, les 

Quelques-uns des grévistes de chez Daily Freight. 

opérations continuent 
comme si de rien n'était. 
Un enquêteur du minis-
tère du Travail est à 

l'oeuvre pour vérifier 
comment la compagnie 
viole la loi anfi-briseurs 
de grève. Luc L. 

VARENNES 
À l'unanimité, une première convention CSN 
Abandonner un syndi-
cat indépendant pour ad-
hérer à un syndicat CSN 
donne des résultats pro-
bants. À preuve, la nou-
velle convention collec-
tive adoptée à l'unani-
mité par les 25 employé-
es du marché Métro 
(marché J.C. Messier) de 
la rue de l'Aqueduc, à 
Varennes. En grève de-
puis le 17 novembre, les 
syndiqué-es ont mis un 
terme au conflit, le 28 dé-

cembre dernier, en don-
nant leur aval à un con-
trat de travail d'une du-
rée de trois ans, du 9 jan-
vier 1995 au 8 janvier 
1998, comportant des 
gains appréciables. La 
nouvelle convention col-
lective prévoit l'amélio-
ration de la clause d'an-
cienneté et des condi-
tions de travail, la con-
version de trois postes à 
temps partiel à temps 
plein,l'élimination delà 

RMtification 
Contrairement à ce que nous écrivions dans 
notre dernière édition, au sujet de la Résidence 
L'Émeraude à Roberval, le propriétaire, Marcel 
Laprise, ne s'en est pas pris à la cuisinière avec 
un couteau. Il l'a plutôt engueulée lorsqu'elle l'a 
avisé que les fruits étaient moisis en criant: « Toé, 
tu ne jetteras plus rien.» Et comme elle protestait: 
«Tu n'as qu'à appeler ton crisse de gars de syndi-
cat Vous allez vous apercevoir que c'est moé le 
boss et c'est pas vous autres qui allez me runner.» 
C'est l'arrivée d'un bénéficiaire alerté par les 
cris qui l'a incité à se calmer. Pour cette tentative 
d'intimidation, survenue le 19 novembre 1993, il 
a reconnu sa culpabilité devant le Tribunal du 
travail et a écopé une amende de $100. L.L. 

double échelle salariale 
entre les salarié-es à 
temps plein et ceux à 
temps partiel. À l'excep-
tion des emballeurs (des 
étudiants en majorité), 
les hausses de salaire né-
gociées feront en sorte 
que le salaire moyen, de 
$7.97 l'heure qu'il était 
au moment du déclen-
chement de la grève, at-
teindra $10.16 à la fin du 
contrat de travail. Le cli-
mat de travail à ce mar-
ché d'alimentation de-
vrait en effet connaître 
un bond qualitatif puis-
que l'ancien gérant, con-

tre qui pesaient diverses 
plaintes de harcèlement, 
a été congédié à la suite 
de l'accord intervenu 
entre les parties. D'autre 
part, en plein conflit de 
travail, au début du mois 
de décembre, les deux co-
propriétaires ont an-
noncé la fermeture du 
marché Métro. Celle-ci a 
été évitée puisque l'un 
des deux hommes d'af-
faires, M. J.C. Messier, a 
décidé de relancer l'en-
treprise et de conclure 
une entente avec le syn-
dicat. 

M.C. 

Quel modèle chinois? 
Cinquante-huit pour 
cent des travailleurs chi-
nois travailleraient dans 
des conditions potentiel-
lement nuisibles à leur 
santé, selon le Journal lé-
gal de Pékin, qui a en-
quêté dans 472 usines et 

mines de la province de 
Hebei. Ce qui lui fait dire 
que les entreprises chi-
noises sont de plus en 
plus nombreuses à faire 
passer la rentabilité avant 
la sécurité. 

AFP 

Faites lire Nouvelles CSN 

**Si,àpremièrevue, cela 
peut paraître bien beau 
de faire partie decequ 'on 
appelle un service para-
public, on se rend compte 
que dans la vraie vie, ce 
n'est pas toujours le pa-
radis que d'aucuns ima-
ginent». 

C'est ainsi que le 
Syndicat des employés 
d'entretien de la 
STRSM (FEESP-CSN) 
présente l'intéressant 
fascicule de 24 pages 
qu'il vient de prodiure 
pour sotdigner à sa fa-
çon le vingtième anni-
versaire de la Société 
de transport de la Rive-
Sud. Et aussi pour com-
bler les nombreux 
trous de mémoire de 
l'employeur qui, faut-
il s'en étonner, s'abs-
tient de faire mention 
de ses minables perfor-
mances en matière de 
relations de travail 
dans ses documents 
relatifs à l'événement 
Le syndicat, Im, n'a pas 
oublié les nombreuses 
et difficiles luttes qu'il 
a dû mener pour se 
faire reconnaître, se 
faire respecter, et amé-
liorer les conditions de 
travail et de vie de ses 
membres. Ce fascicide 
le rappelle à tous, et le 
rappellera aux futurs 
employés de la STRSM 
qui bénéficieront des 
fruits de ces luttes. 

J.-P. P. 

Page 12 • NOUVELLES CSN 387 • 3 février 1995 



THETFORD-MINES 
Mobilisotion contre la 
fermeture de BC/Beaver 
Les syndicats CSN de la 
compagnie minière LAB 
Chrysotile, à Thetford-
Mines, mobiliseront à 
nouveau la région afin 
d'endiguer les effets de 
la suspension, pour une 
période indéterminée, de 
l'exploitation BC/Bea-
ver. Des centaines d'em-
plois sont en jeu. 

Prévue pour le 27 mai, 
la cessation des opéra-
tions de cette unité de 
production (mine et 
usine de raffinage), pour 
une période de six à dix-
huit mois, affectera 425 
syndiqué-es: agents de 

sécurité, employé-es de 
bureau-techniciens et 
travailleurs. De plus, ce 
licenciement entraînera 
une saignée de 1,000 
emplois indirects dans la 
région, selon les syndi-
cats. 

D'une part, les porte-
parole syndicaux enta-
meront des pourparlers 
avec la société en com-
mandite LAB Chrysotile 
afin de maintenir certains 
avantages sociaux et 
améliorer le régime de 
retraite dans le but de 
favoriser l'accès à la pré-
retraite. D'autre part, et 

de concert avec les agents 
socio-économiques de la 
région, ils entrepren-
dront les démarches 
auprès des gouverne-
ments dans le but d'ob-
tenir des subventions 
afin que l'on affecte, et le 
plus rapidement possi-
ble, des employé-es à des 
travaux de développe-
ment, de forage et de re-
cherche. On voudrait 
bien trouver des gise-
ments dont la concentra-
tion de minerai serait 
suffisante pour approvi-
sionner l'usine. 

M.C. 

Provocation patronale à Fer et Titane? 
L e syndicat ouvrier de 
Fer et Titane, à Tracy, a 
proposé à la direction de 
l'usine de faire appel à un 
conciliateur du ministère 
du Travail afin d'aider les 
parties à résoudre 13 
points litigieux (affi-
chage, santé-sécurité, 
sous-traitance, etc), ainsi 
que le cas de trois em-
ployés congédiés et celui Pierre Jutras 
d'une dizaine d'autres suspendus. Les 
congédiements et les mesures discipli-
naires prises par l'employeur sont rela-
tives à la prise de la pause-santé des 
syndiqués de l'enb-etien du quart de 
travail de soir. Ceux-ci souhaitent pren-
dre leur pause-santé durant la veillée, 
comme à l'habitude, plutôt qu'à la fin 
de leur quart de travaU, comme le veut 
ardemment l'entreprise. En attendant 
la réponse de l'employeur quant au re-

cours à la conciliation, le 
syndicat lui a suggéré de 
reprendre les pourparlers 
sur tous les points en li-
tige. 

Curieusement, l'em-
ployeur a annoncé les 
congédiements et les sus-
pensions durant une pé-
riode oii justement il y 
avait des discussions à 
propos de la pause-santé 

et d'autres sujets. A l'approche du re-
nouvellement de la convention collec-
tive, le président du syndicat, Pierre 
Jutras, s'est demandé «si les gestes posés 
par l'employeur n'ont pas pour but de nous 
provoquer afin de nous placer dans l'illéga-
lité.» L'automne dernier, les employés 
de l'entretien de jour ont donné leur 
aval à la prise de la pause-santé à la fin 
de leur quart de travail. 

M.C. 

SPCA: les aboiements de M. Ferguson 
Le Syndicat des travailleurs et des travailleu-
ses de la SPC A (CSN) dénonce l'ingérence de 
certains membres du conseil d'administra-
tion dans la gestion quotidienne de cet éta-
blissement. 

La coupe a débordé récemment lorsqu'un 
nouveau membre de l'administration, Lloyd 
Ferguson, s'est mis à crier des ordres à des 
employés. Mal lui en prit, la chef d'équipe lui 
a rappelé qu'il ne relevait pas de ses respon-
sabilités de diriger leur travail. 

S'adressant à un autre membre du CA, 

Le comité exécutif du syndicat: le directeur, Jean-
Guy Giroux, le président, Luc Plante, le respon-
sable du comité de santé-sécurité, Jocelyn 
Thibault, le trésorier, Gilles Marcotte, et le se-
crétaire, Daniel Ruel. 

DISRAELI 
Lock-out illégal à la 
Coopérative agricole 
L e Syndicat de la Coopérative agricole de 
Disraéli, dans la région de l'amiante, a déposé, le 
23 janvier, des plaintes pénales en vertu du Code 
du travail contre l'employeur à l'effet que celui-
ci avait imposé un lock-out illégal aux 16 em-
ployé-es, le 24 novembre dernier. L'avis de né-
gociation émis par la direction de la Coopérative 
ne serait pas conforme aux nouvelles disposi-
tions du code, qui prévoit qu'un tel avis doit être 
signifié par courrier recommandé, huissier, mes-
sageries ou télécopieur, et non pas par la poste 
régulière, comme l'a fait la direction. En vertu du 
code, le droit au lock-out était acquis le 29 no-
vembre. 

Un contrat arthaïqua 
La Coopérative agricole a eu recours au lock-

out dans le but de contraindre les salarié-es à 
accepter une contrat de travail archaïque: con-
fier à des contremaîtres des tâches dévolues à 
des syndiqués, introduire la double échelle 
salariale (un salaire inférieur de $2.15 l'heure 
pour les nouveaux employés), plus de flexibilité 
dans l'horaire de travail (journée de travail pou-
vant atteindre 10 heures), versement des primes 
pour les heures supplémentaires après 42h30 de 
travail, etc. La Coopérative a aussi embauché des 
agents de sécurité. M.C. 

témoin de la discussion, la jeune femme s'est 
fait apostropher par M. Ferguson, qui lui a 
saisi brusquement la tête pour l'obliger à le 
regarder. Le sieur Ferguson continuant à 
vociférer, la jeune femme a appelé les poli-

aers. 
Le président du syndicat, Steven Monfette, 

estime que les membres de la SPCA doivent 
continuer d'exiger de la direction la tenue 
d'une assemblée générale pour qu'ils puis-
sent remplacer les membres du conseil d'ad-
mirùstration qui ne font pas leur travail mais 

qui se mêlent de ce-
lui des autres, pro-
voquant ainsi des 
tensions inutiles. 

Il ajoute que la 
perte de plusieurs 
contrats munici-
paux en quelques 
mois illustre encore 
une fois l'incapacité de certains membres du 
conseil d'administration à cerner les priori-
tés et à relancer cet organisme. J.P. 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 
CA S'IMPOSE 

français au travail 95 
Voilà revenu le moment de l'année où vous 
devez songer aux activités que vous allez orga-
niser dans le cadre de la Semaine du français au 
travail 1995. Elle se déroulera du 13 au 17 mars, 
à l'approche du printemps. 

Comme par les années passées, l'Office de la 
langue française distribue une affiche qui re-
prend le slogan: «Le français, c'est bien plus que 
des mots». Nous vous suggérons de la placer 
bien en vue dans vos bureaux. 

L'Office peut également vous fournir un prêt-
à-photographier afin de faire paraître, si vous le 
désirez, une annonce dans votre journal interne. 
Vous pouvez l'obtenir gratuitement en commu-
niquant avec M. Réjean Kirouac au numéro: 
(514) 873-5477. 

Cette année, vous trouverez au verso de l'af-
fiche des exemples de jeux linguistiques que 
vous pourrez photocopier selon vos besoins. 

Nous vous encourageons à faire preuve d'ima-
gination dans le choix de vos activités et de les 
adapter à votre milieu de travail. L'Office de la 
langue française décernera, en 1996, un Mérite 
pour l'organisation d'une Semaine du français 
en mars de cette année. L'organisme tient compte 
plus particulièrement de l'originalité du projet 
et de l'importance de la participation. 

Si vous voulez savoir ce qui s'est fait dans 
d'autres syndicats au cours des années précé-
dentes, communiquez avec votre conseillère à la 
francisation au Service de l'information de la 
CSN. 

Jacinthe Pilon 
(514-598-2168) 

L'Enfantaisi* 
Assez fantaisiste, merci, 
comme nom pour une 
garderie. Ce qui n'a pas 
empêché ses neuf tra-
vailleuses d'y mettre tout 
le sérieux nécessaire 
avant de décider, à l'una-
nimité s'il-vous-plaît, de 
joindre les rangs du Syn-
dicat des travailleuses en 
garderie de l'Estrie-CSN, 
dont elles deviennent le 
22e groupe composant. 

Héritage Victo 
Le juge Louis Morin du 
Tribunal du travail vient 
de rejeter les prétentions 
à caractère juridique 
qu'invoquait le local 500 
desTUAC-FTQ pourem-
pêcher les 80 travailleurs 
et travailleuses de Héri-
tage Victoriaville de se 
donner un syndicat auto-
nome CSN. Il les a même 
qualifiées de «tactique 
dilatoire» — ce qui n'est 
pas joli, joli—confirmant 

du même souffle la déci-
sion du commissaire du 
travail Bélanger d'accré-
diter le syndicat CSN, 
lequel sera affilié à la Fé-
dération du commerce et 
au conseil central de 
Trois-Rivières. 

J.-P. P. 

Saint-Fardinand 
La CSN a déposé une re-
quête en accréditation 
auprès du ministère du 
Travail, le 25 janvier, 
dans le but de représen-
ter les 15 employé-es de 
la Caisse Populaire de 
Saint-Ferdinand d'Hali-
fax. C'est le troisième 
groupe de salarié-es 
d'une caisse populaire de 
la région de l'amiante à 
joindre les rangs de la 
CSN en deux ans. La Fé-
dération du commerce 
de la CSN regroupe 160 
syndicats de caisses po-
pulaires et d'économie 
représentant quelque 

du 
MAÎ réédité 

A s s u r a n c e - c h ô m a g e 

Conseils Pratiques 

Non, il ne s'agit 
pas du petit bijou 
d'ordinateur qu'est 
le Macintosh, affec-
tueusement appelé 
Mac par ceux qui 
ont le bonheur de 
le connaître, dont 
les journalistes du 
Service de l'infor-
mation de la CSN, 
vous l'aurez de-
viné... MAC est ici 
l'acronyme du 
Mouvement ac-
tion-chômage, organisme éminemment utile à la 
collectivité, qui aide les chômeurs à se prendre en 
main, notamment au moyen de son guide «Conseils 
pratiques» qui, en plus de renseigner ses lecteurs sur 
l'ensemble de la loi de l'assurance-chômage, permet 
de financer une partie des activités du MAC. On se le 
procure au coût de $5 (plus $1.50 pour les frais 
postaux) en écrivant au MAC, 6839 A, rueDrolet, 3e 
étage. Mtl, Qc H2S 2T1 (514-271-4099). J.-P. P. 

4,200 travailleuses et tra-
vailleurs. En mars 1993, 
le Service d'organisation 
de la CSN avait recensé 
294 syndicats (toutes al-
légeances confondues) 
regroupant environ 6,000 
employé-es de caisses 
populaires. Sur une pos-
sibilité de 1,646 syndi-
cats, on se retrouvait à ce 
moment-là avec un fai-
ble taux de syndicalisa-
tion de 18%. 

M.C. 

Colloque 
Au Bas de 
l'échelle 
Solidarité interna-
tionale, avenir de la 
syndicalisation, ex-
clusion et précarisa-
tion du travail, évo-
lution des lois socia-
les, rôle de l'État en 
tant que protecteur 
des droits sociaux. 
Tels sont les sujets à 
l'ordre du jour de ce 
colloque de deux 
jours, les 31 mars et 
1er avril, organisé par 
l'organisme Au Bas 
de l'échelle, sous le 
titre: «Le travail: nos 
droits en péril, des 
principes à réaffir-
mer». L'événement a 
lieu au 7,400 boule-
vard Saint-Laurent, à 
Montréal. Rensei-
gnements: (514)270-
7878 (du lundi au 
jeudi,del3h30àl7h, 
et le mardi jusqu'à 
20h). 

J.-P. P. 
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É I M â 

Près cle 

60 millions 

d ' é p a r g n e s 

collectives 

l i n R E E R 

Bâfirente, 

l j l \ A B R I 
P O U R L ' A V E 1 \ I R 

Vous avez iusflu'au 28 lévrier 

pour acheter voire REER 

Bâiirenle afin Qu'il soi! 

déduclilile Ile voire iiDDôl 94 

En souvenir 
de Simonne 

UNE FEMME... AU FIL DES JOURS 

HOMMAGE 
ù Sîmo-me Monel-Chanmnd 

CsSmme Lassaià, piano 
HmneGiégaK: 

N é e d'une idée origi-
nale de Jacqueline 
Boux, en collaboration 
avec France Hébert, le 
personnel du collège 
Lionel-Groulx, la fa-
mille de Simonne Mo-
net-Chartrand et la 
jeune pianiste Cathe-
rine Lessard, « l / «e 
femme... au fil des 
jours» est une oeuvre 
«sur un parfum de piano et de poésie» destinée à 
attiser le souvenir de cette femme de coeur et de 
combats pour la justice et l'égalité qu'a été 
Simonne Monet-Chartrand, la compagne de 
Michel Chartrand décédée en janvier 1993. Qua-
torze mouvements musicaux et six textes poéti-
ques qui vont droit au coeur. Disponible sur 
disque compact ($20) ou cassette ($15). Les pro-
fits de la vente permettront aux étudiants du 
collège de bénéficier de bourses d'études. Ren-
seignements: Ann Champoux ou Gisèle Dick, 
514-288-6113. J.-P. P. 

FLASH 
UN fAiNimî K Lh cin,mz com%NT.. 

ZZl 

m^'ittc-

l e 

12 
février n marche 

Toute la population est invitee a participer en grand nombre à la manifes-
tation du 12 février, à Montréal, pour s'opposer au projet Axworthy-Martin-
Chrétien de sabrer dans les programmes sociaux et de présenter un budget 
avec des compressions de plusieurs milliards de dollars. 

Le 25 janvier, les étudiant-es sont descendus dans la rue pour protester 
contre le retrait fédéral du financement direct de l'enseignement supérieur. 
Le 12, on sera toutes et tous là, regroupements de femmes, personnes en 
chômage, travailleuses et travailleurs, personnes assistées sociales, rési-
dentes des régions économiquent défavorisées, en plus des étudiant-es. 
C'est un rendez-vous, à midi, au parc Lafontaine. Soyons-y! Luc L. 

Notre prochaine parutioni 

le 28 février 
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s Steve Karpinski ÉTAIT droitier 
Par Lucie Laurin 

Le 30 décembre 1994, à 7 heures du matin, des jusqu'au 30 décembre pour le faire poser, 
mécaniciens commençaient à mettre en place un À9 heures 50, Steve Karpinski trébucha dans 
nouveau garde sur la bobineuse de la machine à un trou du plancher devant la bobineuse; pour 
papier-carton, au grand désespoir du contremaî- reprendre son équilibre, il voulut mettre la main 
tre Yves Pronovost qui voyait la production pren- sur le garde. Mais le garde étant trop bas, sa main 
dre du retard. L'installation devait durer quelques atterrit au-dessus et fut entraînée entre les deux 
heures. Ce garde plus sécuritaire avait été livré rouleaux qui tournaient à 542 mètre/minute. Il eut 
six semaines auparavant; mais le délai fixé à quatre doigts arrachés, ainsi que la moitié du 
l'employeur par l'inspecteur de la CSST n'expirait pouce. 
qu'en décembre. Ce dernier avait donc attendu C'était sa main droite et il était droitier. 

^^ Heureusement qu'il y 
avait sur le plancher un tra-
vailleur capable de lui prodi-
guer les premiers soins grâce à 
son expertise de pompier vo-
lontaire!», déclare Jacques 

Huot, président du syn-
dicat, qui a lui-même 
prévenu la CSST. 
C'est également un 
autre travailleur qui 
a composé le 9-1-1. 

Les contremaîtres, 
si prompts à réagir 

au moindre ralen-
tissement de la 
production, res-
taient bêtement à 
regarder courir les 
autres. À son habi-
tude, l'employeur 

Kruger-Turcot contrevenait à la 
(FTPF-CSN) loi- la trousse de 

premiers soins était vide et 
aucun secouriste n'avait été 
formé depuis des années! 

Il y avait bien Nathalie 
Desrochers, responsable du 
service de santé de la compa-
gnie; mais son rôle se bornait à 
contester les réclamations à la 
CSST. «Il a fallu qu'un tra-
vailleur l'incite à porter secours 
à la conjointe du blessé, qui 
allait s'évanouir!», raconte 
Jacques Huot. Sa compassion 
fut d'ailleurs de courte durée: 
quelque temps après l'accident, 
elle fît irruption dans l'usine 
avec des gants de caoutchouc 
et un sac de plastique et de-

Jacques Huot, 

président 

du Syndicat 

national des 

employés de 

La bobineuse sert à enrouler le carton coupé en bandes à partir 

de la bobine-mère. L'ancien garde (photo du haut, au bout de la 

flèche) était bas et ^ouré; le nouveau (photo du bas) est plus 

haut et grillagé. 

manda à des travailleurs de 
recueillir les bouts de doigts et 
les lambeaux de peau de leur 
collègue mutilé... 

L'inspecteur de la CSST ne 
tarda pas à arriver. Ayant exa-
miné la machine, il poursui-
vait son interrogatoire des té-
moins lorsque le directeur de 
l'usine, Claude Lapointe, sur-
git brusquement et lui de-
manda: «Est-ce qu'on peut faire 
le ménage et repartir la 
bobineuse'?». Puis il pâlit en 
apercevant l'enregistreuse de 

l'inspecteur qui tournait tou-
jours... 

Pas fto tMiips pour 
la santé-sécinfté! 

Les problèmes de santé-sé-
curité sont nombreux à Kruger. 
Depuis l'ouverture, en 1961, 
quatre travailleurs ont perdu 
une main et huit y ont laissé 
des doigts; en 1962, un em-
ployé est mort électrocuté. 

La situation a empiré en 
1992, quand Kruger a adhéré 
aux normes internationales de 

qualité ISO 9002, lesquelles 
s'appliquent non au produit 
mais à la façon de le fabriquer, 
ce qui suppose une réorganisa-
tion du travail impliquant tous 
les travailleurs et, par consé-
quent, une diminution du nom-
bre de cadres. 

Kruger a appliqué ces nor-
mes à l'envers, en renforçant 
l'organisation tayloriste du tra-
vail. Production oblige, des 
postes ont été coupés, les tâ-
ches augmentées, les cadences 
accélérées. Pour maintenir en 
place ce système délirant, il a 
fallu renforcer le contrôle sur 
les travailleurs: 34 cadres sur-
veillent désormais les 127 tra-
vailleurs de la production, un 
pour 3,7! 

À ce rythme-là, pas le temps 
de s'occuper de santé-sécurité. 
Les inspecteurs de la CSST 
ont beau multiplier les avis, 
les accidents de travail, au 
nombre de 28 par an en 1985, 
sont passés à 121 en 1993! 

Mais le nombre effarant 
d'accidents de travail, parfois 
mortels, dans l'industrie du 
papier, n'a pas encore con-
vaincu le gouvernement d'as-
sujettir le groupe III, dont elle 
fait partie, à la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail en le 
déclarant prioritaire. Il est vrai 
qu'une telle décision le force-
rait à appliquer aussi la loi à 
ses propres employés... 


